Au fur et à mesure que je j’épluche les documents, bail… plusieurs questions primordiales nous viennent et certaines conditions dans le bail pourraient aussi nous sembler inquiétantes ou insuffisantes.
J’ai également cherché des infos sur les garanties à prendre en cas de défaillance de la société à qui on loue le bien. Je vous adresse quelques  articles de presse qui nous ont pour le moins inquiétés ! Même si on sait que le risque zéro n’existe pas.
1/ Pourquoi le montant est différent d’une période de 120 mois à 216 mois sur la proposition du CF ? et que signifie la période des 24 mois en première ligne ?
4/ Quelle est la date de livraison exacte ?

5/ Quelle est la date du premier versement du loyer ? Et date de mise en activité ?
6/ Quelles sont les garanties de paiement des loyers ? (Autre que le bail)
7/ Quelles sont les couvertures à prendre pour nous garantir des impayés de loyers ? (En cas de cessation de paiement, faillite, dépôt de bilan, ou tout simplement intempéries qui empêcheraient l’exploitation de l’immeuble (dans le bail il y a une suspension des loyers dans ces cas…) Doit-on se garantir de ce risque au même titre qu’on garantie le paiement des loyers avec la location à un particulier ?
Garantie du paiement de loyers par bail : ça ne veut rien dire. Tout signataire d’un bail s’engage par contrat  à payer  un loyer dont le montant et l’indexation sont prévus, ce qui n’exclus pas de souscrire une assurance pour couvrir les risques d’impayés.
Sauf erreur et d’après ce que j’ai pu lire à travers les divers documents : Il n’existe pas d’assurance qui couvre le risque d’impayés des loyers de la Société APPART CITY à notre avantage. 
En revanche, il est mentionné qu’on leur  donne tous droits de représentation sans percevoir en échange une totale transparence de gestion (sauf réquisition du bailleur disent-ils) et encore moins de garantie de solvabilité durant 15 ans ou de prise en charge des loyers par une assurance qu’ils pourraient avoir souscrite.

8/ Quelle visibilité sur l’entretien de l’immeuble, SYNDIC ? (contrats d’entretien courant, de réparations etc….) rien d’écrit à ce sujet.
9/ Doit-on souscrire une assurance (mur)  en qualité de co-propriétaire ? (Puisqu’on donne mandat au preneur, de percevoir en notre nom et place, toute indemnité en cas de sinistre, pour remise en état de l’immeuble.)
10/ Le montant des charges porté à notre connaissance n’est pas explicite : que comprend cette somme (env  450 euros sur toute la durée de location) et y a-t-il d’autres charges à provisionner ? Je pense notamment aux gros travaux d’entretien qui restent à la charge du propriétaire. (Sont-ils estimés ? au moins ceux qui correspondent à une usure normale. Je ne parle pas d’imprévisible…qui eux sont prévus dans le bail !)
11/ Après le premier bail de 9 ans (D’ailleurs, leur documentation, indique des baux de 11 ans et demi ??), Lors du renouvellement, peuvent-ils nous demander une réfection de l’appartement/remise aux normes/Changement des meubles/révision à la baisse des loyers… (J’ai lu un témoignage d’un investisseur à qui on demandait une somme de 15 000 euros pour remise aux normes….). Je ne pense pas qu’ils laissent le même mobilier durant 18 ans ! tous les combien de temps comptent-ils laisser le même mobilier ?
12/ Enfin, à quoi correspond la lettre du cabinet comptable SOREGOR ci-jointe ? Est-ce une offre ? Et doit-on souscrire ?
Sans nous laisser aveugler par l’attrait fiscal : il nous semble, sauf erreur de notre part, que c’est nous essentiellement qui prenons les risques.., peut-on véritablement parler d’investissement GARANTI et SANS RISQUE ?
En vous remerciant pour votre attention bienveillante,
Sincèrement,

Corinne et Gérald DAVERDIN

PJ : articles et documentations presse spécialisée + BAIL + Lettre offre cabinet SOREGOR
